
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant création du Parquet européen, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Rapporteur: Monica MACOVEI (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0055/2015 / P8_TA-PROV(2015)0173
3.
Date d'adoption de la résolution: 29 avril 2015
4.
Objet: Parquet européen
5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution adopte la proposition telle que présentée par Mme Macovei, avec une modification légère mais déterminante, à savoir la suppression de la double autorisation judiciaire pour les mesures d’enquête transfrontalières. Pour le surplus, la résolution confirme les conclusions du rapport intermédiaire du 18 mars 2015 et reprend le contenu du précédent rapport du Parlement européen adopté le 12 mars 2014.
Dans sa résolution, le Parlement demande que le Parquet européen soit totalement indépendant des gouvernements nationaux et des institutions de l’UE. Cette indépendance doit être garantie par le caractère ouvert, l'objectivité et la transparence de la procédure de nomination du procureur général européen, de ses adjoints, des procureurs européens et des procureurs européens délégués. De plus, le Parlement plaide pour une répartition claire des compétences entre le Parquet européen et les autorités nationales. La répartition des tâches au sein du Parquet européen doit être rationalisée et certaines décisions clés doivent être prises au niveau central. À cet égard, la charge de travail doit reposer sur des critères objectifs qui ne respectent pas automatiquement le «lien national» et permettent une répartition équitable des affaires. La résolution appelle également à mettre en place des procédures harmonisées pour le Parquet européen, de manière à permettre la mise en œuvre d'enquêtes dans des affaires transfrontalières et l'accès au contrôle juridictionnel devant les juridictions nationales compétentes, ainsi que la possibilité, dans certains cas, de solliciter un contrôle juridictionnel devant la Cour de justice de l’Union européenne. Enfin, la résolution réclame une protection juridictionnelle cohérente des suspects et des personnes poursuivies.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution qui exprime le vif soutien du Parlement européen à la création d’un Parquet européen. La résolution insiste sur la nécessité et l’importance de la création d’un Parquet européen et est conforme à la position de la Commission, notamment en ce qui concerne l’indépendance et l’efficacité du Parquet européen. La Commission se félicite également du soutien apporté par le Parlement à la compétence prioritaire du Parquet européen. La Commission constate que trois recommandations formulées dans la résolution s’écartent de la proposition initiale de la Commission: 1) En ce qui concerne les mesures d’enquête dans les affaires transfrontalières (point 20), le Parlement souhaite, tout comme la Commission, l'harmonisation des procédures devant être engagées par le Parquet européen. Toutefois, contrairement à la position de la Commission, le Parlement souhaite en revenir aux principes de reconnaissance mutuelle. 2) S'agissant du contrôle juridictionnel, le Parlement souhaite que la Cour de justice de l’Union européenne puisse contrôler toutes les décisions prises par les chambres permanentes (point 24). 3) Pour ce qui est des critères cumulatifs permettant d’établir la compétence accessoire du Parquet européen (point 14), la Commission est d’avis que ces critères ne sont pas suffisamment clairs pour respecter les exigences de l’article 86 TFUE.
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